AT Thématique 
La pauvreté en France 
 Mesurer le BES


Les outils économiques de mesure de la pauvreté, permettent-ils aux pouvoirs publics de prendre en compte les vrais visages de la pauvreté ?
 Objectifs : l’élève doit être capable 

Connaissances 

-  Identifier et formuler les indicateurs économiques de la pauvreté 

 - Identifier les caractéristiques des personnes en situation de pauvreté 

-  Présenter diverses sources de données qui permettront de mieux cerner le problème de la pauvreté en France.
Savoir faire 
-  Formuler un indicateur 

-  Sélectionner des informations  

Activité 1 : Les chiffres de la pauvreté
Lire le document 1 REPERES. Les chiffres de la pauvreté.  Extrait d’un article publié dans le journal La Croix, 10 décembre 2012, données statistiques mises à jour fournies l’INSEE (données 2014) et réaliser le travail demandé :  
- Relevez les définitions retenues pour mesurer la pauvreté 

- Soulignez dans le texte les chiffres qui nous permettent de cerner la situation actuelle de la pauvreté en France et définissez-les, c'est-à-dire formuler le nom de l’indicateur utilisé. 
-  Pourquoi, au vu de ces divers indicateurs peut-on dire que la pauvreté est une notion relative ?
 Activité 2 : Le rapport du Secours catholique sur l’état de la pauvreté en France  

Lire les documents 2 et 3 et effectuer le travail demandé 

-  Qu’est-ce que le Secours Catholique ?
-  Comment sont recueillies les données fournies par le Secours Catholique 
 -  Pourquoi ces données sont-elles intéressantes. Que nous précisent-elles ?
-  Peut-on considérer ces données comme étant représentatives de la pauvreté en France ? Justifiez votre réponse.

-  Quel rôle le secours catholique est-il amené à exercer :

· auprès des personnes en situation de pauvreté ?

· auprès des autorités publiques ?

 Activités 3 : L’état de la pauvreté en France 

- A partir des éléments du document 4, caractérisez (= relevez et précisez les éléments qui permettent de décrire une situation) la situation de pauvreté en France  
 Vous veillerez à structurer votre réponse et illustrer chacune de vos affirmations par des données chiffrées.  
 Activité 4 : La pauvreté au quotidien 

  A partir des 2 témoignages, document 6 et 7, documents extraits des DNA, publié le 22/11/2012 : 
 -  présentez la situation de chacune de ces personnes,
 - mettez en évidence les problèmes auxquels chacune d’entre elle est confrontée 
Conclusion (réponse à la question) : Les outils économiques de mesure de la pauvreté, permettent-ils aux pouvoirs publics de prendre en compte les vrais visages de la pauvreté ? 

Document 1 : REPERES. Les chiffres de la pauvreté.

Le seuil de pauvreté correspond au niveau de revenus au-dessous duquel une personne est considérée comme pauvre. En France, on considère comme telle toute personne vivant avec moins de 60 % du revenu médian (l'Union européenne retient, pour sa part, le taux de 50 %). 
En 2014, le seuil de pauvreté à 50%  du revenu médian est à 840 euros  et le  seuil de pauvreté à 60 du revenu médian ou 1 000 euros après impôts et prestations sociales (Insee) , 
 Les salaires médian et moyen.

Le salaire médian est le niveau de salaire qui divise la population en deux parties égales, c'est-à-dire qu'il y a autant de salariés qui gagnent plus que de salariés qui gagnent moins. . EN 2014, la moitié des salariés gagnent moins de 1 783 euros nets par mois 
Le salaire moyen se différencie du salaire médian car il correspond à la moyenne de l'ensemble des salaires de la population considérée. Il s'élevait à 2 130 € en 2011 (Insee) En 2014, le salaire mensuel en équivalent temps plein d’une personne travaillant dans le secteur privé ou dans une entreprise publique est, en moyenne, de 2 957 euros bruts et de 2 225 euros nets des prélèvements à la source.
Le RSA (revenu de solidarité active) est une aide sociale qui existe depuis 2009. Il permet à ses bénéficiaires d'obtenir un revenu minimal ou un complément de revenu.  le RSA se monte à 535, 17 euros par mois pour une personne seule et sans enfants au 1er janvier 2017

Le montant du RSA varie selon la situation familiale de chacun. Il n'est pas le même selon que la personne soit seule, en couple, avec ou sans enfants. D'après le dernier ajustement qui date du 1er septembre 2016. 

Ces montants concernent 1,9 millions de foyers selon le dernier pointage datant de mai 2016. Si l'on prend en compte les ayants-droits, ce sont 6 millions de Français qui dépendent tout ou en partie de cette aide.  

Les écarts de revenus. 
L’écart de revenu entre les riches et les pauvres augmente. En onze ans, le niveau de vie mensuel moyen des plus riches a progressé de près de 272 euros quand celui des plus pauvres a diminué de 31 euros. L’écart entre le niveau de vie mensuel moyen des 10 % les plus riches et celui des 10 % les plus pauvres s’est fortement accru entre 2003 et 2011, parce que pendant cette période, les revenus des plus riches ont augmenté. De 3 700 euros par mois en 2003, l’écart est passé à 4 400 euros en 2011. Il a diminué ensuite pour atteindre 4 000 euros en 2013. Cette baisse est en partie due aux hausses d’impôts qui ont touché les plus aisés. En 2014, le niveau de vie des plus pauvres est reparti à la baisse et celui des plus riches à la hausse. (d’après : http://www.inegalites.fr/spip.php?article632)
Document 2 : Le Secours Catholique-Caritas France est une association loi 1901 à but non lucratif, reconnue d'utilité publique depuis 1962. Service de l'Église Catholique, elle fonde son action sur l'Évangile et la doctrine sociale de l'Église.

En France, le Secours Catholique couvre l’ensemble du territoire, grâce à ses 4000 équipes locales réparties en 76 bureaux locaux appelés "délégation".

À l’international, l’association est membre de la confédération Caritas Internationalis présente partout dans le monde à travers ses 165 Caritas membres. Le Secours Catholique-Caritas France développe ses actions à l’étranger en lien étroit avec ces Caritas nationales.

 Document 3 : Le rapport du Secours catholique sur l’état de la pauvreté en France : l’association a publie jeudi 17 novembre   2016 son 34e rapport statistique annuel et constate que la pauvreté ne cesse d’augmenter.
 En 2015 le Secours Catholique-Caritas France a rencontré 608 500 ménages en situation de pauvreté, c’est-à-dire des personnes ou des familles en grande difficulté, qui ont poussé la porte de l’association de leur propre initiative ou après avoir été orientées par les services sociaux ou d’autres organismes privés. Au regard de la composition des ménages rencontrés, cela correspond à 1463 000 personnes, soit 775 000 adultes et 688 000 enfants. Ce chiffre est en augmentation de 2,7 % par rapport à l’année 2014. 
Malgré quelques fluctuations annuelles, le nombre de situations de pauvreté rencontrées reste d’un ordre de grandeur relativement stable depuis quinze ans. En ce qui concerne la composition des ménages rencontrés, l’augmentation du nombre de familles avec enfants est toutefois une tendance longue qui se poursuit. 

Néanmoins, ces chiffres ne doivent pas être considérés comme un indicateur strict du niveau de pauvreté en France. Ils suivent bien évidemment son évolution mais dépendent aussi chaque année des moyens humains et financiers de l’association et de l’ensemble des actions menées par celle-ci. 
En 2015, 67 500 bénévoles répartis en 3 600 équipes ont assuré l’accueil et l’accompagnement des personnes rencontrées. 

Ce rapport se fonde sur l’analyse de 85 179 fiches statistiques décrivant les différentes situations de pauvreté rencontrées par le Secours Catholique en 2015.

Document 4 : «Pauvreté en France : le Secours catholique alerte les candidats de la primaire »
 «La pauvreté ne faiblit pas» souligne le rapport annuel publié ce jeudi. L'association tire la sonnette d'alarme et interpelle les candidats de la primaire de la droite et du centre pour qu'ils inscrivent cette problématique au cœur de leur programme. [.../...]

«La pauvreté ne faiblit pas», leur écrit-elle dans une lettre envoyée cette semaine. L'année dernière, 1.463.000 personnes en difficulté ont poussé les portes de l'association. Soit 38.000 de plus qu'en 2014, selon son rapport annuel publié ce jeudi. Cette enquête, élaborée depuis 34 ans, se base sur la situation et les témoignages des personnes qu'elle a été amenée à aider.

[.../...] Voici les principaux points sur lesquels l'association veut interpeller les candidats, auxquels elle adresse le document. 

  • Les familles avec enfants fragilisées

«Le nombre de familles en situation de précarité avec des enfants continue d'augmenter», écrit le Secours catholique. Les mères et les pères isolés continuent de représenter la plus grande part des ménages accueillis (28,8 %), suivis par les hommes seuls (22,8). Plus proches du seuil de pauvreté (1008 euros/mois), ces ménages «n'arrivent plus à joindre les deux bouts», constatent les auteurs du rapport. Leurs maigres ressources ne leur permettent plus de faire face à des dépenses de plus en plus lourdes. Ainsi, plus de la moitié des ménages rencontrés par le Secours catholiques faisaient état d'impayés, souvent liés au logement et à l'énergie.
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• Une population étrangère de plus en plus précaire

Par ailleurs, de plus en plus d'étrangers précaires se sont tournés vers l'association : ils représentent désormais 36% des accueillis. «C'est une population jeune et féminine, arrivée récemment, ayant une moindre maîtrise du français, isolée et sans réseaux d'entraide», remarquent encore les auteurs du rapport. «Ces caractéristiques rendent leur situation plus précaire». De plus, «ceux qui sont sans ressources n'ont peut-être pas connaissance de leurs droits ou sont tout simplement sans droits reconnus, notamment au travail». Par conséquent, le recours à des associations comme le Secours Catholique est alors «la seule alternative possible», soulignent les rapporteurs. 

• Les deux tiers vivent avec moins de 672 euros par mois
La situation des plus démunis a peu évolué ces dernières années. En cinq ans, leur revenu médian* a augmenté de 35 euros pour atteindre les 932 euros par mois. Ainsi, l'immense majorité des personnes accueillies par le Secours catholique (92%) restent en dessous du seuil de pauvreté (1008 euros/mois*) et 65% vivent avec moins de 672 euros par mois. Ce sont souvent des hommes seuls, des couples avec enfants ou des mères isolées. Parallèlement, la proportion des ménages sans ressources a continué d'augmenter pour atteindre 19,5% en 2015. Soit quatre points de plus qu'en 2010. 

• Face à l'isolement, un réel besoin d'écoute
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Contre toute attente, le premier besoin exprimé par les ménages les plus fragiles est l'écoute (57%), devant les besoins alimentaires (55%). Vient ensuite le besoin d'aide pour effectuer des démarches administratives, pour payer le loyer, les factures et les besoins en vêtements.

«La pauvreté n'est pas seulement matérielle et l'isolement est de plus en plus ressenti», commentent les responsables de l'association en introduction du rapport. Concrètement, «plus de 60 % [des personnes prises en charge] déclarent n'avoir aucun proche sur qui compter et près de 80% n'ont aucune activité sociale ou collective». En franchissant les portes du Secours catholique, ils sont en fait nombreux à chercher «du lien social et un rapport humain».

• Les idées reçues sur le RSA

L'étude du Secours catholique vient aussi battre en brèche quelques préjugés sur les aides sociales, et en particulier sur le RSA. Selon ses calculs, 38% des ménages qu'elle a accueillis en 2015 n'ont fait aucune demande de RSA socle (accordé à ceux qui ne travaillent pas), alors qu'ils y étaient éligibles. Plus nombreux encore, les foyers qui ne recourent pas au RSA activité, devenu prime d'activité (accordé à ceux qui travaillent): ils sont 66% à ne pas en bénéficier alors qu'ils pourraient le demander. Le non-recours au RSA n'est pas nouveau. En 2012, une enquête réalisée par la Caisse nationale des allocations familiales avait déjà mis en avant ce non-recours aux RSA.

Comment l'expliquer ?  Souvent, les ménages ne connaissent pas bien ce dispositif ou sont persuadés de ne pas y avoir le droit. «Les procédures et critères d'attribution sont illisibles pour le grand public», regrette le Secours catholique. D'ailleurs, ceux qui ont des difficultés à lire ou à écrire sont très nombreux à ne pas entamer les démarches (voir infographie ci-dessous). Parfois, c'est la honte qui freine les ménages ou l'absence de logement stable. Pour bénéficier d'une aide sociale, il est impératif de communiquer une adresse. «Si les services sociaux sont à même de d'aider ces ménages à obtenir une domiciliation, beaucoup ne le font pas et donc, n'accède pas au RSA», constatent les auteurs du rapport. 

Contrairement aux idées reçues, les étrangers ont moins recours au RSA (37%) que les Français (72%). «Le manque d'information ou une moindre maîtrise du français expliquent vraisemblablement cet écart», commente le Secours catholique. «Cela démontre aussi que les étrangers ne viennent pas en France pour bénéficier de prestations sociales mais pour d'autres motivations».  Par Caroline Piquet Publié le 17/11/2016 http://www.lefigaro.fr/actualite-france/2016/11/17/01016-20161117ARTFIG00009-primaire-a-droite-une-association-interpelle-les-candidats-sur-la-pauvrete-en-france.php
Pour aller plus loin ...

Document 5 : Le rapport sur les statistiques de 2015 met aussi en lumière des disparités territoriales…

Nous observons différentes formes de pauvreté selon les territoires. En milieu urbain, le Secours Catholique accueille davantage de personnes en situation d’extrême pauvreté monétaire, sans emploi et en grande précarité de logement.

Dans les zones rurales et péri-urbaines, nous rencontrons davantage de familles avec des conditions de vie très modestes mais plus stables : des travailleurs pauvres avec un emploi précaire à temps partiel, des femmes au foyer, des retraités qui ont un logement et de grandes difficultés à assumer les charges de leur foyer et à mener une vie sociale normale.

Notre système de protection sociale les aide à survivre, mais plus à vivre. Seul un emploi en CDI à plein temps permet de sortir vraiment de la pauvreté.
Sources ; http://www.secours-catholique.org/actualites/letat-de-la-pauvrete-2016  consulté le 07/01/2017
INFOGRAPHIE – A la ville, à la campagne les visages de la pauvreté 

http://www.secours-catholique.org/visages-pauvrete/  consulté le 07/01/2017
Document 6 : « Tant que j’ai du beurre, de la farine et des œufs… » 

Bas du formulaire

810  € (complémentaire comprise) pour 45 années de travail : voilà les ressources financières de Michèle, 61 ans, habitant à Rosheim. Le loyer et le crédit sur la voiture payés, il ne reste plus grand-chose pour terminer le mois. Tellement peu que cette retraitée a dû demander une aide alimentaire il y a tout juste un an. Le soutien de Caritas a duré cinq mois. « Pour l’heure, c’est terminé. » Alors, c’est elle qui donne un coup de main aux bénévoles en confectionnant des couronnes de Noël ou d’excellentes pâtisseries. Comme elle aime à le dire : « Du moment que j’ai les matières de base, du beurre, de la farine et des œufs, je m’en sors. »

Malgré l’aide de ses enfants, Michèle prévoit déjà de « se priver » pour Noël. Histoire d’offrir de beaux cadeaux à ses cinq petits enfants.

Document 7 « Je ne mange qu’une fois par jour » 

Deux enfants, elle sans ressource, lui en CDI à temps partiel, Céline et Pierre (*) peinent à joindre les deux bouts. Et cela fait plus d’un an et demi que cela dure. Que la maman de 25 ans enrage de ne pas pouvoir subvenir aux besoins de ses enfants.

Avec un loyer de 760 € et un seul salaire de 995  €, la jeune famille du canton de Rosheim « n’arrive pas à s’en sortir. C’est bien simple, une fois payées toutes les factures, le reste à vivre par mois, pour quatre personnes, s’élève à 170 €. » Le couple se décide donc à pousser la porte de Caritas. Il y trouve un soutien moral, des astuces pour payer moins, des ateliers de confection de produits ménagers, un bon alimentaire de 120  €/mois et un bon d’essence de 50 à 75  € pour permettre à Pierre d’aller travailler. « Avec cette aide, on y arrive. » Mais au prix encore de sacrifices. « Je fais attention aux quantités de nourriture. On se prive aussi. Je ne mange qu’une fois par jour pour que les enfants aient assez », avoue Céline. L’avenir ? La maman a bouclé le dossier pour obtenir une pension d’invalidité de 700  €. Pierre aimerait de son côté faire plus d’heures, ce qui n’est pas possible pour le moment.

Bas du formulaire

 (*) Les noms ont été changés

 Documents 6 et 7 documents extraits des DNA publiés le 22/11/2012 
R. S.  Lycée Schwilgué Sélestat
